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La seance est ouverte a 15 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Guinee-Bissau 

Rapport du Secretaire general sur revolution 
de la situation en Guinee-Bissau 
et sur les activites du Bureau integre 
des Nations Unies pour la consolidation 
de la paix dans ce pays (S/2012/554) 

Le President ( parle en espagnol) : Conformement 
a l’article 37 du Reglement interieur provisoire du Conseil, 
j ’invite les representants de la Cote d’Ivoire, de la Guinee- 
Bissau et du Mozambique a participer a la presente seance. 

Conformement a 1’article 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite le Representant special du 
Secretaire general et Chef du Bureau integre des Nations 
Unies pour la consolidation de la paix en Guinee-Bissau, 
M. Joseph Mutaboba, a participer a la presente seance. 

En vertu de Particle 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite S. E. l’Ambassadrice Maria 
Luiza Ribeiro Viotti, Representante permanente du Bresil, 
a participer a la presente seance en sa qualite de Presidente 
de la formation Guinee-Bissau de la Commission de 
consolidation de la paix. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur le 
document S/2012/554, qui contient le rapport du Secretaire 
general sur 1’evolution de la situation en Guinee-Bissau et 
sur les activites du Bureau integre des Nations Unies pour 
la consolidation de la paix dans ce pays. 

Je donne maintenant la parole a M. Mutaboba. 

M. Mutaboba (parle en anglais ) : Je suis heureux 
de presenter le rapport du Secretaire general sur 1’evolution 
de la situation en Guinee-Bissau et sur les activites du 
Bureau integre des Nations Unies pour la consolidation 
de la paix en Guinee-Bissau (BINUGBIS) (S/2012/554). 
Je vais axer mon expose sur les principaux evenements 
survenus dans le pays depuis la publication du rapport et 
sur les problemes fondamentaux lies au retablissement de 
l’ordre constitutionnel en Guinee-Bissau. 

Comme les membres du Conseil le savent, l’opinion 
nationale et internationale est divisee au sujet des 


arrangements de transition actuels en Guinee-Bissau. Le 
pays est scinde politiquement entre, d’une part, ceux qui 
appuient le Gouvernement de transition, notamment le 
Parti du renouveau social (PRS), l’armee, les cinq candidats 
ayant conteste le resultat du premier tour de l’election 
presidentielle du 18 mars et le forum des partis politiques 
d’opposition et, d’autre part, ceux qui ne reconnaissent pas 
les autorites de transition, en particulier le Parti africain 
pour l’independance de la Guinee et du Cap-Vert (PAIGC) 
et le Lront national anti-putsch. Ce clivage est egalement 
visible au sein de la societe civile bissau-guineenne et 
pourrait se creuser davantage si les parties n’engagent 
pas un dialogue pour trouver le moyen de sortir de cette 
impasse politique. 

Par ailleurs, l’Assemblee nationale est paralysee 
depuis l’ouverture de la quatrieme session parlementaire 
le 29 juin, du fait de disaccords entre les parlementaires 
au sujet de l’ordre du jour de la session. Le President de 
l’Assemblee par interim, Ibraima Sori Djalo, et son parti, 
le PRS, se sont opposes a la motion presentee par le PAIGC 
demandant d’ajouter l’election d’un nouveau President et 
d’un nouveau Premier Vice-President de l’Assemblee 
a l’ordre du jour, conformement a la recommandation 
formulee le 3 mai par les chefs d’Etat de la Communaute 
economique des Etats de PAfrique de l’Ouest (CEDEAO). 
Cela a cree une impasse qui a provoque la cloture de la 
session. Dans un memorandum publie le 20 juillet, la 
Commission permanente du Bureau politique du PAIGC 
a declare que le President de l’Assemblee par interim 
devait autoriser les parlementaires a proceder a un vote sur 
l’ordre du jour de la session parlementaire, conformement 
au reglement de l’Assemblee nationale, afin de mettre un 
terme a la paralysie du Parlement. 

Afin d’etablir le contact avec les representants 
de la communaute internationale en Guinee-Bissau, le 
Gouvernement de transition a inaugure, le 12 juillet, un 
forum bimensuel entre le Gouvernement et les partenaires 
internationaux afin de debattre des questions liees au 
processus de transition. Le Premier Ministre de transition, 
Rui Duarte de Barros, qui a ouvert la reunion, a souligne 
la necessite que les partenaires internationaux appuient 
les efforts deployes par le Gouvernement de transition 
pour mettre en oeuvre son mandat, et notamment mener a 
bien le processus d’inscription biometrique des electeurs 
prevu du 15 aout au 15 septembre, engager des poursuites 
contre les responsables des assassinats politiques de 2009 
et convoquer la conference nationale attendue depuis 
longtemps. Le 19 juillet, le President de transition, 
M. Nhamadjo, a annonce au cours d’une interview que les 
elections legislatives auraient lieu en avril 2013. 
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Sur la scene internationale, les partenaires de 
la Guinee-Bissau demeurent profondement divises 
concernant le processus de transition en cours. Les 28 et 
29 juin, le President de transition, M. Nhamadjo, a assiste 
a la quarante-et-unieme session ordinaire des chefs d’Etat 
et de gouvernement de la CEDEAO a Yamoussoukro, en 
Cote d’Ivoire. Dans le communique final qu’ils ont publie 
a Tissue de la rencontre, les dirigeants de la CEDEAO 
ont approuve les organes de transition mis en place en 
Guinee-Bissau et appele la communaute internationale a 
reconnaitre et a appuyer le Gouvernement de transition. Ils 
ont egalement decide de suspendre les sanctions generates 
imposees a la Guinee-Bissau et ont prie instamment tous 
les acteurs politiques et les organisations de la societe civile 
d’ceuvrer ensemble a la mise en place d’un gouvernement 
veritablement ouvert afin de garantir une transition 
consensuelle. D’autre part, les dirigeants de la CEDEAO ont 
encourage le President et le Premier Ministre de transition 
a intensifier leurs efforts en vue de la tenue d’une election 
presidentielle durant la periode de transition. Enfin, ils ont 
charge la Commission de la CEDEAO de prendre toutes 
les mesures necessaires pour intensifier les consultations 
avec les partenaires de la Guinee-Bissau afin de forger un 
consensus international autour de la transition. 

Peu de temps apres, a Tissue de la reunion de son 
Conseil de paix et de securite, tenue a Addis-Abeba le 
14 juillet, l’Union africaine a publie un communique 
dans lequel elle a encourage la CEDEAO a poursuivre 
ses efforts, en etroite coordination avec les autres acteurs 
internationaux concernes - notamment la Communaute 
des pays de langue portugaise (CPLP), l’Union africaine, 
l’ONU et l’Union europeenne - en vue de mettre en 
oeuvre les decisions relatives au retablissement de 
l’ordre constitutionnel en Guinee-Bissau. Elle s’est par 
ailleurs felicitee des consultations en cours concernant la 
convocation rapide d’une reunion du Groupe de contact 
international pour la Guinee-Bissau. 

De son cote, le 19 juillet, la CPLP a publie une 
declaration a Tissue de la reunion de son Conseil des 
ministres a Maputo, au Mozambique, dans laquelle elle a 
confirme reconnaitre les autorites destitutes ayant ete elues 
en Guinee-Bissau. Elle areitere egalement son appel au plein 
retablissement de l’ordre constitutionnel et a l’achevement 
du processus electoral presidentiel en Guinee-Bissau. La 
CPLP a par ailleurs appele a une coordination etroite entre 
l’Union africaine, la CEDEAO, l’Union europeenne et 
la CPLP, sous l’egide de l’ONU, afin de mettre en place 
un partenariat pour la stabilisation du pays, et elle a 
promis de s’atteler a l’organisation d’une reunion de haut 
niveau consacree a l’elaboration d’une strategie globale et 


integree pour le retablissement de l’ordre constitutionnel 
en Guinee-Bissau. 

Sur l’invitation de la CPLP, le President par interim 
destitue, Raimundo Pereira, a represente la Guinee-Bissau 
au sommet des chefs d’Etat et de gouvernement de la 
CPLP, qui s’est deroule le 20 juillet a Maputo. Le President 
de la Commission europeenne, Jose Manuel Barroso, qui 
participait egalement a ce sommet, a declare que l’Union 
europeenne ne tolererait plus aucun coup d’Etat en Guinee- 
Bissau et que l’ordre constitutionnel devait etre respecte. 

Parallelement a cela, des elements de la Force 
de la Mission de la CEDEAO a Bissau ont ete deployes 
dans le port, l’aeroport et tous les ministeres a Bissau, a 
l’exception des Ministeres de la defense et de l’interieur, 
conformement a leur mandat de protection des institutions 
publiques. Le deployment d’autres elements de la Force 
a l’Assemblee nationale, le 5 juillet, a ete suspendu apres 
que des membres du PAIGC s’y sont opposes, arguant que 
la presence d’hommes armes au Parlement etait contraire 
aux regies parlementaires. 

La situation humanitaire, sociale et economique 
dans le pays demeure fragile. Bien que la plupart des 
activites economiques soient revenues a la normale, 
le developpement economique aurait ralenti et les 
indicateurs sont revus a la baisse. Le manque d’appui de 
la part des partenaires traditionnels de la Guinee-Bissau, 
notamment la Banque africaine de developpement, 
l’Union europeenne, la Banque mondiale, la CPLP et le 
Fonds monetaire international, a egalement eu un impact 
negatif sur les conditions socioeconomiques dans le pays. 
Selon le President de l’association des agriculteurs bissau- 
guineens, la production de noix de cajou va chuter, passant 
de 200 000 tonnes en 2011 a environ 100 000 tonnes 
cette annee, et ce, du fait du coup d’Etat du 12 avril. 
C’est particulierement inquietant si Ton considere que la 
production de noix de cajou represente 90 % des revenus 
du pays, et que le secteur emploie pres de 80 % de la 
population active, selon les sources officielles. 

Les autorites de transition ont fait etat d’une vague 
d’activites criminelles a Bissau, dues selon elles au manque 
de ressources policieres pour faire face a la situation. 
Des informations fiables signalent en outre que, depuis 
le 12 avril, les activites bees au trafic de drogue se sont 
accrues dans le pays. 

Conformement a la resolution 2048 (2012), le 
Secretaire general a continue d’interagir activement avec 
la CEDEAO et d’autres organisations internationales 
afin d’appuyer les efforts de retablissement de l’ordre 
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constitutionnel en Guinee-Bissau. A Bissau, le BINUGBIS 
a reguberement organise des reunions avec les partenaires 
internationaux afin d’examiner les defis que doit relever la 
Guinee-Bissau et de definir la voie a suivre pour parvenir 
a une conception commune du processus de transition. 
Cependant, tous les efforts d’harmonisation des positions 
des partenaires internationaux n’ont pas encore produit les 
resultats escomptes. 

J’ai personnellement conduit des consultations avec 
un large eventail d’acteurs, notamment les partis politiques, 
les organisations de la societe civile, les chefs religieux, 
les syndicats, les associations de jeunes et de femmes, 
ainsi que les associations professionnelles, sur la necessite 
d’engager un dialogue ouvert a tous destine a creer les 
conditions propices a une transition reussie. Toutes les 
entries consultees ont souligne la necessite d’engager un 
dialogue franc et sans exclusive entre la population et les 
dirigeants bissau-guineens, en vue de trouver un accord 
sur les principaux defis que le pays doit relever, ainsi 
que sur les solutions a court, moyen et long termes. Mes 
rencontres avec les acteurs nationaux ont egalement porte 
sur la necessite pour les Bissau-Guineens de s’attaquer aux 
causes profondes des problemes recurrents du pays. 

Dans les semaines a venir, le BINUGBIS continuera 
de faire la place aux differents acteurs politiques de 
premier plan afin qu’ils puissent convenir autour d’une 
table des conditions necessaries pour faire progresser la 
transition. II est toutefois indispensable que la CEDEAO 
et la CPLP, en collaboration avec l’Union africaine, 
l’Union europeenne et l’Organisation des Nations Unies, 
surmontent leurs divergences actuelles et s’entendent sur 
une position commune. Cela permettra de jeter les bases 
d’un dialogue plus constructif et plus ouvert entre les 
parties prenantes au niveau national, qui nous observent. 
II y a de la place pour quiconque veut se rendre utile en 
Guinee-Bissau, et la population a maintenant plus que 
jamais besoin de chacun d’entre nous. 

A l’avenir, il importera de veiller a ce que tous les 
acteurs politiques et la societe civile de Guinee-Bissau 
ceuvrent de concert pour parvenir a la mise en place 
d’un gouvernement veritablement federateur en vue 
d’assurer une transition consensuelle, comme y a appele la 
CEDEAO dans son communique du 29 juin, dans l’optique 
du retablissement de l’ordre constitutionnel. En outre, les 
acteurs politiques nationaux doivent s’employer a faire 
sortir le Parlement de l’impasse dans laquelle il se trouve, 
pour que cette institution puisse fonctionner pendant la 
transition. 


La mise en oeuvre des reformes dans les secteurs 
de la defense, de la securite et de la justice ainsi que la 
lutte contre l’impunite et le trafic de drogue sont les defis 
majeurs que la Guinee-Bissau va devoir relever en cette 
periode critique. Des mesures concretes doivent etre prises 
pour lutter contre l’impunite et veiller a ce que les auteurs 
d’assassinats politiques ainsi que d’autres crimes graves, 
comme les activites bees au trafic de drogue et les atteintes 
portees a l’ordre constitutionnel, qui se multiplient, soient 
enfin traduits en justice, comme ils auraient du l’etre 
depuis longtemps. 

Comme l’a declare le Secretaire general dans le 
rapport dont le Conseil est saisi, l’Organisation des Nations 
Unies est prete a etudier les moyens de faciliter et d’appuyer 
le deroulement des enquetes et l’ouverture de poursuites 
a l’encontre des coupables des assassinats de 2009, du 
coup de force militaire du l er avril 2010, de l’incident du 
26 decembre 2011, des assassinats du 27 decembre 2011 et 
du 18 mars 2012, ainsi que des activites bees au trafic de 
drogue et des atteintes a l’ordre constitutionnel. 

Je reitere l’appel que le Secretaire general a adresse 
au Conseil de securite afin qu’il envoie le message qui 
convient aux dirigeants de la Guinee-Bissau, a savoir qu’ils 
doivent placer leur pays et les interets de leur population, 
dont les conditions de vie continuent de se degrader depuis 
le coup d’Etat, au sommet de leurs priorites. En effet, les 
Bissau-Guineens sont les seuls responsables des destinees 
de leur pays, mais les partenaires regionaux, continentaux 
et internationaux doivent egalement parvenir a une position 
commune sur la meilleure fa<;on d’aider le pays a progresser 
vers le retablissement complet de l’ordre constitutionnel. 
Le temps est compte, et nous devons prendre des mesures 
concretes si nous voulons atteindre cet objectif. 

Le President {parle en espagnol ) : Je remercie 
M. Mutaboba de son expose. 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassadrice 
Ribeiro Viotti. 

M rae Ribeiro Viotti {parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir convoque la 
presente seance, et de m’avoir invitee a informer le Conseil 
de securite sur la situation en ma qualite de Presidente 
de la formation Guinee-Bissau de la Commission de 
consolidation de la paix. 

Je salue l’Ambassadeur Antonio Gumende, 
Representant permanent du Mozambique, qui preside la 
Communaute des pays de langue portugaise (CPLP); le 
Representant permanent de la Cote d’Ivoire, l’Ambassadeur 
Youssoufou Bamba, qui represente le President de la 
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Commission de la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO); et le Representant 
permanent de la Guinee-Bissau, lAmbassadeur Joao 
Soares Da Gama. Je remercie egalement le Representant 
special du Secretaire general, M. Joseph Mutaboba, de son 
expose et du precieux travail qu’il realise en tant que chef 
du Bureau integre des Nations Unies pour la consolidation 
de la paix en Guinee-Bissau (BINUGBIS). 

Depuis le coup d’Etat du 12 avril, la formation 
Guinee-Bissau de la Commission de consolidation de la paix 
s’est efforcee de faciliter le dialogue entre les principales 
parties prenantes et les partenaires internationaux de la 
Guinee-Bissau, en particulier la CEDEAO et la CPLP, 
pour permettre a la communaute internationale d’adopter 
une position concertee face a ce qui se passe dans le pays. 
Un certain nombre de reunions de coordination ont eu lieu. 
Bien que la communaute internationale ait fait la preuve 
de son unite sur la question, a savoir le retablissement de 
l’ordre constitutionnel et le retour de la stabilite en Guinee- 
Bissau, il nous manque encore une strategic commune 
pour atteindre ces objectifs. Ceux-ci ne pourront etre 
realises que si les partenaires internationaux de la Guinee- 
Bissau parlent d’une seule voix, et montrent ainsi que la 
communaute internationale entend travailler de maniere 
coherente et coordonnee a une solution federatrice et 
durable a la crise actuelle. 

Pres de quatre mois apres le coup d’Etat militaire, 
l’ordre constitutionnel n’est toujours pas retabli, et la 
situation humanitaire et economique continue de se 
degrader sur le terrain, comme nous venons de l’entendre 
dans l’expose de M. Mutaboba. Le deraillement du 
processus electoral a fait baisser la confiance de la 
communaute internationale et l’appui des donateurs a ce 
pays, menagant ainsi les acquis socioeconomiques obtenus 
de dure lutte grace a la periode de stabilite recente en 
Guinee-Bissau, en particulier au niveau de la mise en place 
des institutions, du relevement economique, de la gestion 
financiere et de la lutte contre le trafic de drogue. 

L’accord de transition actuel en Guinee-Bissau n’a 
pas ete accepte par les principales parties prenantes du pays, 
et ne repond toujours pas aux criteres de legitimite selon 
nombre des partenaires internationaux du pays. II n’est 
propice ni a la stabilite ni a une solution politique durable, 
car il exclut la principale force politique de Guinee-Bissau. 
L’accord de transition actuel remet egalement en question 
la capacite du pays de poursuivre les efforts dans le 
domaine de ce qui constitue ses priorites les plus urgentes 
de consolidation de la paix, comme la reforme du secteur 


de la securite et la lutte contre l’impunite et la criminalite 
transnationale organisee, en particulier le trafic de drogue. 

Le retablissement de l’ordre constitutionnel 
en Guinee-Bissau doit se faire par le dialogue et les 
negociations, avec la participation de toutes les forces 
politiques du pays. L’ONU, l’Union africaine, la CEDEAO, 
la CPLP et l’Union europeenne doivent rechercher une 
convergence de vues et renforcer leur action de fagon 
synergique afin d’appuyer un tel processus. 

A cette fin, nous devons envisager la tenue d’une 
reunion de haut niveau sur la Guinee-Bissau, sous l’egide 
du Secretaire general, aux fins de la definition d’une 
strategic commune permettant d’apporter une solution 
durable et stable a la crise actuelle en Guinee-Bissau. Il 
faudra pour cela proceder aux preparatifs qui s’imposent 
en vue d’obtenir des resultats significatifs. La formation 
Guinee-Bissau est disposee a apporter sa contribution a 
cette initiative. 

Le President {parle en espagnol ) : Je remercie 
M me Ribeiro Viotti de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Bamba. 

M. Bamba {parle en anglais) : Je fais cette 
declaration au nom du President de la Conference des chefs 
d’Etat et de gouvernement de la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO). 

Je tiens tout d’abord a saluer la presence de 
l’Ambassadeur Joseph Mutaboba, Representant special 
du Secretaire general et Chef du Bureau integre des 
Nations Unies pour la consolidation de la paix en Guinee- 
Bissau (BINUGBIS), et a le feliciter pour son expose 
detaille. Je voudrais egalement souhaiter la bienvenue a 
l’Ambassadeur Antonio Gumende, que je felicite de son 
accession a la presidence de la Communaute des pays de 
langue portugaise (CPLP). Je remercie ma chere amie et 
collegue l’Ambassadrice Viotti de ses efforts pour trouver 
une solution durable a la situation en Guinee-Bissau. Enfin, 
et surtout, je salue la presence de mon ami l’Ambassadeur 
Da Gama de Guinee-Bissau, qui coopere avec nous pour 
trouver une solution a la crise en cours dans ce pays. 

Le processus de transition en Guinee-Bissau est 
entrave par la faction fidele a Carlos Gomes Junior du 
Parti africain pour l’independance de la Guinee et du 
Cap-Vert (PAIGC), avec l’appui et l’aide energiques 
de ses sympathisants de l’exterieur. Malgre plusieurs 
demarches diplomatiques entreprises dans des instances 
internationales par les partisans de cette faction pour faire 
obstacle au processus, le Gouvernement de transition, 
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qui compte dans ses rangs d’autres membres du PAIGC, 
a continue d’axer ses efforts sur l’etablissement d’un 
dialogue avec cette faction au sein du parti pour garantir 
l’ouverture et le consensus preconises dans la resolution 
2048 (2012), dans les communiques finaux des sommets 
de la CEDEAO de Dakar et de Yamoussoukro, ainsi que 
dans la resolution du Conseil de paix et de securite de 
1’Union africaine adoptee le 14 juillet 2012. 

La population bissau-guineenne connait un 
nouveau climat dominant de paix politique, de securite et 
de stability, apres le chaos et l’anarchie qui regnaient il y 
a peu dans le pays et malgre la disinformation a laquelle 
certains medias se livrent. Le dialogue entre la faction du 
PAIGC fidtle a Carlos Gomes Junior et le Gouvernement de 
transition se poursuit. Des efforts sont egalement deployes 
pour faire en sorte que l’Assemblee nationale fonctionne 
normalement, ce qui devrait etre prochainement le cas. 

Cette evolution est le resultat des efforts inlassables 
deployes par le bureau de la CEDEAO pour encourager le 
dialogue entre les principaux acteurs. Plusieurs membres 
du Gouvernement de transition, en particulier le President 
de transition lui-meme, le Premier Ministre et le Ministre 
de la defense - tous membres du PAIGC, ce qui merite 
d’etre signale - s’emploient activement a promouvoir le 
dialogue entre les differentes parties dans le pays. Dans ce 
contexte, il est essentiel que la communaute internationale 
ne prenne pas de decisions hatives mais laisse aux parties 
prenantes du pays la possibilite de dialoguer entre elles, 
dans le cadre dtfini par la resolution 2048 (2012) et les 
communiques finaux de Dakar et de Yamoussoukro, pour 
rtgler toutes les difficultes qu’elles rencontrent concernant 
la mise en oeuvre du processus de transition. 

Le bureau de la CEDEAO a Bissau, conformement 
a la resolution 2048 (2012), facilite la tenue de reunions 
bimensuelles avec les partenaires de developpement 
du pays dans les locaux du Bureau integre des Nations 
Unies pour la consolidation de la paix en Guinee-Bissau. 
Il est toutefois regrettable que certains pays continuent 
de refuser, dans le cadre de leur politique nationale, de 
reconnaitre le Gouvernement de transition et de traiter 
avec lui. Il est egalement regrettable que l’aile radicale 
du PAIGC et d’autres personnalites internationales 
continuent de soutenir la faction de Carlos Gomes Junior 
et de s’opposer au Gouvernement de transition lors de ces 
reunions, et persistent a exiger le retablissement impossible 
du gouvernement dechu. 

A cet egard, la CEDEAO regrette que la CPLP ait 
invite M. Raimundo Pereira et Carlos Gomes Junior a son 
sommet de Maputo, le 20 juillet, en tant que representants 


officiels du Gouvernement bissau-guineen. Ce groupe, 
pour atteindre son objectif, a par ailleurs refuse de 
participer a un forum que les partenaires internationaux 
ont eux-memes prit le Representant special du President 
de la Commission de la CEDEAO d’organiser entre eux 
et le Gouvernement, pour avoir un echange de vues franc 
et constructif sur les questions qui preoccupent tous les 
partenaires. Seuls les ambassadeurs des Etats membres 
de la CEDEAO, le representant de 1’Union africaine et un 
petit nombre d’autres partenaires, dont un representant de 
la Banque mondiale, ont participe a la reunion inaugurale, 
organisee le 12 juillet et ouverte par le Premier Ministre. 
Ce dialogue continuera neanmoins d’avoir lieu toutes les 
deux semaines, entre les partenaires qui le souhaitent et les 
responsables du Gouvernement de transition pour l’aider 
a continuer d’axer ses efforts sur la mise en oeuvre des 
programmes prioritaires pour la transition. 

Actuellement, les grandes taches prioritaires sont 
les suivantes : maintien de la paix, de la securite et de la 
stabilite dans le pays; inscriptionbiometrique des personnes 
ayant le droit de vote et autres activites necessaires a la 
preparation des elections presidentielle et legislatives 
a la fin de la transition; activites de developpement 
socioeconomique et programme de reforme du secteur de 
la defense et de la securite. A l’heure actuelle, des elements 
des unites de police constitutes de la Force de la mission 
de la CEDEAO en Guinee-Bissau effectuent regulierement 
a Bissau des patrouilles de nuit conjointes avec leurs 
homologues guineens pour garantir la paix. Les effectifs 
militaires restent eux cantonnes dans les casernes et ne 
participent pas a ces patrouilles de nuit. Les unites de police 
constitutes ont tgalement ttt dtploytes, conjointement 
avec leurs homologues locaux, pour prottger certains 
ministtres, institutions et ttablissements publics. 

Concernant les tlections, les bases juridiques 
de l’inscription biomttrique et du dtcoupage des 
circonscriptions tlectorales sont dtja en place. C’est 
pourquoi il ne sera pas ntcessaire d’adopter une nouvelle 
legislation pour mener le processus requis pour couvrir 
les trois autres regions - Cacheu, Biombo et la region 
autonome de Bissau. Il convient de signaler que la 
Commission tlectorale nationale avait proctdt au 
dtcoupage tlectoral de six des neuf regions du pays dans 
le cadre des prtparatifs de l’tlection presidentielle de mars 
2012. La CEDEAO travaille d’arrache-pied pour permettre 
la tenue de l’tlection presidentielle, ainsi que l’tventuelle 
organisation d’tlections ltgislatives durant la ptriode de 
transition. 
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S’agissant du programme de reforme du 
secteur de la securite et de la defense, la CEDEAO va 
reprendre prochainement a Abuja les discussions avec le 
Gouvernement bissau-guineen au sujet du memorandum 
d’accord sur la mise en oeuvre de ce programme. La 
CEDEAO entend egalement reexaminer la feuille de route 
pour donner la priorite a de nouvelles initiatives et a de 
nouveaux projets, y compris des projets a effet rapide. 

Plus la position de la communaute internationale 
sur les questions structurelles sera coherente, plus vite il 
sera possible de mener les activites urgentes, y compris 
la reforme du secteur de la securite, la lutte contre le 
trafic de drogue et les enquetes sur des cas d’impunite 
passes, le tout de maniere plus efficace. Conformement 
a la resolution 2048 (2012) et aux decisions du Conseil 
de paix et de securite de l’Union africaine, la CEDEAO 
ne menage aucun effort pour convenir d’une nouvelle 
date avec tous les partenaires concernes, en particulier la 
CPLP, pour la tenue de la prochaine reunion du Groupe de 
contact international pour la Guinee-Bissau, peut-etre en 
septembre, en marge de la soixante-septieme session de 
l’Assemblee generale. 

Quoi qu’il en soit, la CEDEAO est prete a se rendre 
a Lisbonne (Portugal), a la date qui conviendra a la CPLP, 
pour rencontrer ses representants en vue d’avoir une 
discussion ouverte et franche et de faire en sorte que la 
communaute internationale parle d’une seule voix. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Mozambique, qui 
prend la parole en sa qualite de President de la Communaute 
des pays de langue portugaise. 

M. Gumende (Mozambique) {parle en anglais) : 
Je suis honore d’avoir ete invite a participer, en qualite de 
President de la Communaute des pays de langue portugaise 
(CPLP), a la presente seance consacree a la situation en 
Guinee-Bissau. Je remercie le Representant special du 
Secretaire general en Guinee-Bissau, M. Joseph Mutaboba; 
la Representante permanente du Bresil, l’Ambassadrice 
Maria Luiza Ribeiro Viotti, Presidente de la formation 
Guinee-Bissau de la Commission de consolidation de la 
paix; et l’Ambassadeur Youssoufou Bamba, Representant 
permanent de la Cote d’Ivoire, qui preside la Commission 
de la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO), des exposes qu’ils nous ont presentes 
aujourd’hui. 

La Communaute des pays de langue portugaise 
suit avec une profonde preoccupation la situation interne 
en Guinee-Bissau depuis le coup d’Etat du 12 avril, qui a 


interrompu les progres de la consolidation democratique 
du pays et sa normalisation politique et institutionnelle. 
Le climat politique interne demeure tres fragile, ce qui ne 
manque pas d’avoir de graves repercussions sur la paix, la 
stabilite et le developpement economique du pays ainsi que 
la situation humanitaire. Pour retablir la situation, la CPLP 
plaide en faveur de la pleine mise en oeuvre de la resolution 
2048 (2012), adoptee le 18 mai, qui vise a retablir l’ordre 
constitutionnel et a relancer le processus democratique 
interrompu par le coup d’Etat. 

J’attire l’attention des membres du Conseil de 
securite sur le fait que la situation qui prevaut en Guinee- 
Bissau a fait l’objet d’un debat approfondi au neuvieme 
sommet des chefs d’Etat et de gouvernement de la CPLP, 
tenu a Maputo, au Mozambique, le 20 juillet, a Tissue 
duquel a ete adoptee une declaration sur la Guinee-Bissau 
dans laquelle les chefs d’Etat et de gouvernement de la 
CPLP renouvellent leur appel au plein retablissement de 
l’ordre constitutionnel, a la restauration des fonctions 
et de l’autorite des organes de gouvernance legitimes, 
notamment les fonctions du President de la Republique et 
du Premier Ministre par interim. 

Comme le souligne cette declaration, la CPLP 
estime qu’il est essentiel de promouvoir, sous l’egide de 
l’ONU, une etroite coordination avec les autres partenaires 
regionaux et internationaux, notamment l’Union africaine, 
la CEDEAO et l’Union europeenne, en vue d’etablir 
un partenariat pouvant contribuer veritablement a la 
stabilisation de la Guinee-Bissau. 

Dans le cadre de ce processus, la CPLP engage les 
differents acteurs a poursuivre la reforme des secteurs de 
la defense et de la securite et a durcir la lutte contre le trafic 
de drogue, elements fondamentaux d’une strategic efficace 
et durable de stabilisation de la Guinee-Bissau. Dans la 
droite ligne de ces efforts, nous appelons la communaute 
internationale a convoquer une reunion de haut niveau 
parrainee par l’ONU, afin de mettre au point une strategic 
globale et integree visant a retablir l’ordre constitutionnel 
en Guinee-Bissau. 

Je terminerai en reaffirmant notre solidarity avec le 
peuple bissau-guineen, ainsi que le profond attachement 
et l’ouverture de la presidence mozambicaine de la CPLP 
a une collaboration etroite avec tous les partenaires 
concernes en vue de trouver une solution durable a la crise 
en Guinee-Bissau. 

M. Moraes Cabral (Portugal) {parle en anglais) : 
Je n’avais pas prevu de prendre la parole durant la presente 
seance et je vais, comme j’en ai l’habitude, reserver mes 
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commentaires pour les consultations que nous allons 
tenir plus tard. Je me dois cependant de dissiper la fausse 
impression que le Parti africain pour l’independance de la 
Guinee et du Cap-Vert (PAIGC), dont nous savons tous 
qu’il est le parti majoritaire en Guinee-Bissau, fait partie 
du Gouvernement. II ne fait pas partie du Gouvernement de 
transition. Les personnes dont les noms ont ete mentionnes 
n’ont aucun lien depuis longtemps, maintenant, avec le 
PAIGC, comme font prouve les communiques successifs 
des autorites legitimes du Parti. 

Mon deuxieme commentaire, qui est lie au premier, 
porte sur le fait que la faction Carlos Gomes Junior 
du PAIGC, selon les termes dans lesquels il y a ete fait 
reference cet apres-midi, se trouve regrouper en realite 
deux tiers des membres du Parlement en Guinee-Bissau. 
Je pense que les qualifier de faction manque pour le moins 
d’elegance. 

Mon troisieme commentaire, et je vais m’arreter 
la, est que les partenaires internationaux se sont en effet 


abstenus de collaborer avec les autorites illegitimes. Je tiens 
ici a assurer le Conseil que ces institutions internationales, 
qui se sont abstenues de collaborer avec ceux qui sont 
derriere le coup d’Etat, vont continuer de le faire, c’est-a- 
dire de ne pas collaborer avant qu’une transition politique 
credible ait ete mise en place. 

Enfin, s’agissant de ce qui a ete decrit comme 
conditions de vie normales en Guinee-Bissau, je me 
contenterai de renvoyer aux paroles de M. Mutaboba 
concernant la montee de la criminalite et du trafic de 
drogue. Que le Conseil veuille bien m’excuser de cette 
intervention. 

Le President (parle en espagnol) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. 

J’invite a present les membres du Conseil a 
poursuivre le debat sur la question dans le cadre de 
consultations. 

La seance est levee a 15 h 45. 
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